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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT l’importance que l’Organisation des États Américains (OEA) accorde aux droits humains de la femme, à l’équité et à la parité hommes-femmes ainsi qu’au renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour appuyer la réalisation intégrale de ces droits,


PRÉOCCUPÉE par le fait que, malgré les progrès réalisés dans la promotion et la reconnaissance officielle des droits humains des femmes dans la région, un grand nombre de femmes ne peuvent toujours pas exercer ces droits à égalité de conditions avec les hommes et sans discrimination ni violence,

AYANT VU:


La Déclaration de San José sur l’autonomisation économique et politique des femmes des Amériques [CIM/DEC. 14 (XXXVI-O/12) rev. 1] ainsi que le Programme triennal 2013-2015 de la CIM, lesquels ont été adoptés par la Trente-sixième Assemblée des déléguées de la CIM qui s’est tenue à San José (Costa Rica) les 29 et 30 octobre 2012;


La résolution AG/RES. 2770 (XLIII-O/13) et toutes les résolutions antérieures sur la question, dans lesquelles elle a pris note des résultats des activités réalisées pour donner suite à la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) par les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA); 


La résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12) et toutes les résolutions antérieures sur la question, lesquelles encouragent les États membres et le Secrétariat général de l’OEA à renforcer la CIM, en la dotant des ressources et du personnel adéquats pour qu’elle accomplisse ses mandats et en inscrivant ses projets et programmes dans les priorités qui se présentent pour l’obtention de financement provenant de bailleurs extérieurs,

Le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du “Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, lequel est adressé, conformément à la résolution AG/RES. 2770 (XLIII-O/13), à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4959/14),

Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes, dans lequel la Présidente de la CIM présente à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4958/14) les avancées réalisées par la CIM en matière de mise en œuvre de son Plan stratégique 2011-2016,

RAPPELANT qu’en adoptant le PIA en vertu de la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), les gouvernements du Continent américain se sont engagés à mettre en place des stratégies décisives afin de promouvoir les droits humains de la femme et intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique comme moyen de parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes,

CONSIDÉRANT que malgré les avancées réalisées par la CIM dans la consolidation d’un programme de travail d’envergure continentale pour les droits humains de la femme et la parité hommes-femmes dans la démocratie, les droits de la personne, le développement et la sécurité, les ressources humaines et financières allouées à la CIM demeurent insuffisantes pour la réalisation effective de tous ses mandats,

DÉCIDE:


1.
De continuer d’appuyer les travaux de la CIM, en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière de droits humains de la femme, d’équité et de parité hommes-femmes de même que pour donner suite aux objectifs établis dans le PIA, en particulier l’intégration de la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles organisées par l’OEA et à l’Assemblée générale de l’OEA et le suivi des mandats des Sommets des Amériques.

2.
D’appuyer la CIM en ce qui a trait à l’examen de domaines nouveaux et émergents qui sont pertinents pour la concrétisation du plein exercice des droits de la femme, en fonction de la disponibilité des ressources financières, et de demander au Secrétariat exécutif de la CIM de faire rapport périodiquement au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des questions ponctuelles et pertinentes concernant la situation des femmes dans les Amériques.


3.
D’encourager les États membres à:

a. harmoniser leur législation avec les dispositions des conventions et traités internationaux en matière de droits humains de la femme auxquels ils sont parties, en particulier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, « Convention de Belém do Pará », selon le cas, de sorte à favoriser le plein exercice des droits de la femme et la réalisation de la parité hommes-femmes;

b. poursuivre les efforts qu’ils déploient pour garantir l’application de cette législation ainsi que la mise en œuvre et le suivi intégraux des politiques publiques, là où elles existent;

c. appuyer la CIM pour la réalisation intégrale des objectifs du PIA, en lui attribuant des ressources financières, humaines et en nature.

4.
De prier instamment le Secrétaire général:

a.
de continuer à promouvoir et à travailler, avec l’appui de la CIM, à la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’intégrer la perspective des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA; 
b.
de promouvoir l’intégration de la perspective des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes dans les objectifs opérationnels annuels des départements, unités et instances de l’OEA;
c.
de favoriser l’intégration des droits humains de la femme ainsi que la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les rapports publiés par l’OEA;

d.
d’encourager l’identification de mécanismes visant à renforcer les activités menées de concert avec les organisations de la société civile qui œuvrent en faveur de la parité hommes-femmes et de la protection des droits de la femme, en conformité avec la résolution CP/RES. 759 (1217/99) du Conseil permanent;
e.
de fournir à la CIM, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, les ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à accomplir ses mandats, en particulier ceux qui sont reconnus par les États membres comme étant prioritaires;

f.
lors de la mobilisation de fonds en faveur de projets spécifiques, d’inclure des projets et des programmes visant à promouvoir le plein exercice des droits humains de la femme et à renforcer le rôle de la CIM en tant que forum politique continental pour les droits de la femme et l’égalité des hommes et des femmes et de donner une impulsion à la présentation des travaux réalisés par la CIM ainsi que de ces projets à des bailleurs de fonds potentiels;
g.
de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport sur les suites données à la présente résolution.


5.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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